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Texte de la question

Mme Nadège Abomangoli interroge Mme la ministre de la transition écologique, de l'énergie, du climat et de la
prévention des risques sur la pêche au vif. La pêche au vif, consistant à utiliser un animal vertébré vivant comme
appât, généralement un poisson, est largement pratiquée en France. Les animaux utilisés lors de la pêche au vif sont
empalés par le dos ou la bouche alors qu'ils sont conscients. D'après une étude IFOP de 2021, un pêcheur à loisir
sur deux utiliserait cette technique. Ainsi, cette pratique constitue un cas de maltraitance à grande échelle d'espèces
animales dont la capacité à ressentir la douleur fait l'objet d'un consensus scientifique. La pêche au vif a déjà été
interdite par plusieurs pays sur tout ou partie de leur territoire, Allemagne, Autriche, Irlande, Écosse et Suisse, au
motif de la cruauté de la pratique. Des mobilisations citoyennes, notamment dans mon département, réclament cette
interdiction en France et font pression auprès de plusieurs enseignes, notamment Decathlon, pour leur demander
d'arrêter de vendre des poissons et crabes vivants pour la pêche au vif. Bien qu'ils ne soient pas des animaux
vertébrés et ne rentrent donc pas dans la définition stricte de la pêche au vif, il y a également un consensus
établissant le fait qu'ils sont capables de ressentir la douleur. Un rapport présenté par la London School of
Economics en Novembre 2021, croisant plus de 300 études biologiques et comportementales, en atteste. Les
pêcheurs à la ligne eux-mêmes, d'après l'étude IFOP susmentionnée, sont pour 40 % d'entre eux favorables à
l'interdiction de la pêche au vif. Plus généralement, la condition animale est considérée comme une cause
importante par 89 % de la population française, d'après un sondage de 2019 mené lui aussi par l'IFOP. Elle lui
demande donc s'il est envisagé de mettre en place une interdiction de l'utilisation d'un animal vertébré, d'un crustacé
ou d'un céphalopode dans le cadre de la pêche au vif. Elle lui demande également s'il est envisagé d'interdire, en
conséquence, l'élevage et la vente d'animaux à cet effet.
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